
Notice d'utilisation

QUE DETERMINE LE P.L.U. ?

Le Plan Local d'Urbanisme fixe (notamment) les règles générales d'utilisation des sols. A ces fins, le
territoire de la commune est divisé en zones (et secteurs) où sont définis les modes d'occupation et
d'utilisation du sol.
Le titre I du règlement du P.L.U. (dispositions générales) précise notamment :

· Les effets respectifs du règlement P.L.U. et des autres législations et réglementations relatives
au droit des sols,

· Les divers modes d'occupation et d'utilisation du sol réglementés par le P.L.U.
· Les titres 2, 3, 4 et 5 déterminent les droits des sols respectivement pour les zones urbaines et

les zones à urbaniser, les zones agricoles et les zones naturelles et forestières.

COMMENT UTILISER LES DOCUMENTS ?

Pour connaître les droits afférents à un terrain, il faut :

1 - Repérer le terrain sur le plan de zonage et le situer par rapport à la zone ou au secteur (désigné
par des lettres Ua, Ub, Uc, Up, Upa, Ue, Uec, Uel, Uia, Uib, Uic, Us, AU, AUc, AUi, A, Ah, As, N,
Nh,  Np.

2 - Rechercher dans le règlement les dispositions relatives :

-  aux zones Ua pour Ua,
-          "        Ub pour Ub,
-          "        Uc pour Uc,
-          "        Up pour Up et Upa,
-          "        Ue pour Ue, Uel et Uec,
-          "        Ui pour Uia, Uib et Uic,
-          "        Us,
-          "        AU pour AU, AUc et AUi
-          "        A pour A, Ah, et As
-          "        N pour N, Nh, Np

3 - Dans chaque zone, le droit des sols applicable à un tènement est défini par les seize articles
qui ne sont pas exclusifs les uns des autres. 
Les limites qu'ils déterminent ont donc un effet cumulatif et il conviendra dans tous les cas de
respecter les dispositions les plus contraignantes.

Il convient de rappeler que conformément à l'article R 123-9, le règlement peut comprendre tout ou
partie des seize types de règles suivantes:

Article 1 : Occupations et utilisations du sol interdites
Article 2 : Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières
Article 3 : Desserte des terrains par les voies publiques ou privées
Article 4 : Desserte  des  terrains  par  les  réseaux  publics  et  éventuellement  préconisations  pour

l'assainissement individuel
Article 5 : Caractéristiques des terrains 
Article 6 : Implantation par rapport aux voies et emprises publiques
Article 7 : Implantation par rapport aux limites séparatives
Article 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété
Article 9 : Emprise au sol des constructions
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Article 10 :  Hauteur maximum des constructions
Article 11 : Aspect extérieur des constructions - aménagements de leurs abords - prescriptions de

protections
Article 12 : Réalisation d'aires de stationnement
Article 13 : Réalisation d'espaces libres, d'aires de jeux et de loisirs, et de plantations
Article 14 : Coefficient d'occupation du sol
Article 15: Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en

matière de performances énergétiques et environnementales.
Article 16: Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en

matière d'infrastructures et réseaux de communications électroniques.

4 - Pour une meilleure compréhension du texte, les définitions des termes techniques sont données
en annexe.

5 - Pour déterminer plus complètement le droit des sols concernant un tènement et identifier les
contraintes qui  lui  sont  liées,  il convient  de se reporter  en priorité aux documents suivants du
dossier PLU : 

 Le  rapport  de  présentation  et  le  projet  d'aménagement  et  de  développement  durable,  pour
comprendre le contexte général.

 Les documents graphiques et plans de détail qui, outre le zonage, mentionnent d'autres dispositions
d'urbanisme telles que :

- Les espaces boisés classés (E.B.C),
- Les secteurs où les nécessités du fonctionnement des services publics, de l'hygiène,  de la

protection contre les nuisances et de la préservation des ressources naturelles ou l'existence
de  risque  naturels,  tels  qu'inondations,  incendies  de  forêt,  érosion,  affaissements,
éboulements,  avalanches,  ou des risques technologiques  justifient  que soient  interdites ou
soumises  à  des  conditions  spéciales,  les  constructions  et  installations  de  toute  nature,
permanentes ou non, les plantations, dépôts, affouillements, forages et exhaussements des
sols ;

-  Les  secteurs  protégés  en  raison  de  la  richesse  du sol  ou  de  sous-sol,  dans  lesquels  les
constructions et installations nécessaires à la mise en valeur de ces ressources naturelles sont
autorisées.

- Les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d'intérêt général
et aux espaces verts.

- Les secteurs réservés pour des programmes de logements.
- Etc....

 Les annexes qui, à titre d'information, peuvent apporter le cas échéant de nombreuses indications,
notamment :

- Les servitudes d'utilité publique.
- Les risques géologiques 
- Le schéma général d'assainissement
- Les schémas des réseaux d'eau et d'assainissement.
- Les zones d'aménagement concerté (Z.A.C).
- Le périmètre des secteurs dans lesquels un programme d'aménagement  d'immeuble a été

approuvé.
-  Le  périmètre  des  secteurs  au  voisinage  des  infrastructures  de  transports  terrestres  dans

lesquels des prescriptions d'isolement acoustique ont été édictées.
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